
*Comparaison concurrentielle / cigares exclusivement disponibles dans les succursales disposant d’une
cave à cigares, consultez denner.ch/succursales / promotions valables jusqu’au 2 janvier 2023

1 — Avo Heritage Robusto, République dominicaine, roulés à la main, 20 pièces 2 — Camacho Ecuador Robusto, Honduras, roulés à la main, 20 pièces 3 — Griffin’s Robusto,
République dominicaine, roulés à la main, 25 pièces 4 — Romeo y Julieta No. 2, Cuba, roulés à la main, 25 pièces 5 — Zino Nicaragua Robusto, Nicaragua, roulés à la main, 25 pièces

6 — Red Domus Côtes du Roussillon Villages AOP, 2019, Languedoc-Roussillon, France, 75 cl 7 — Moët & Chandon Rosé Impérial brut Champagne AOC, Champagne, France, 75 cl
8 — Tsarine Cuvée Premium brut Champagne AOC, avec porte-monnaie, Champagne, France, 75 cl 9 — Bio Monte Zovo Sa’ Solin Amarone della Valpolicella DOCG, 2018,
Vénétie, Italie, 75 cl
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Mathias Reynard est aussi chargé de la
Culture enValais. Cette fin d’année, il a
voulu soutenir le cinéma, les arts visuels
et les libraires indépendants, qui ont
souffert pendant la pandémie.Mais le
projet a viré à la polémique.
Au cœur de la discorde, 500’000

francs utilisés pour offrir un livre d’un
auteur valaisan à chaque client des li-
brairies indépendantes valaisannes. Pro-
blème: le projet concerne aussi trois li-
brairies dans leHaut-Valais qui appar-
tiennent à un groupe zurichois. Le
directeur général de Payot, Pascal Van-
denberghe, dénonce immédiatement
une inégalité de traitement. Le Canton
retire son soutien aux librairies haut-va-
laisannes et décide d’y offrir cesmêmes
livres dans les cinémas et les théâtres.
Payot saisit la justice pour être intégré au
projet. D’autres voix critiques s’élèvent.

À Sierre, où la seule librairie appartient à
Payot, on se plaint de ne pas avoir accès
aux livres gratuits. Ailleurs, certains s’in-
terrogent sur la valeur que l’on accorde
aux artistes si l’on offre leurœuvre,
d’autres se plaignent de concurrence dé-
loyale pour le théâtre puisque le cinéma
devient gratuit plusieurs jours par se-
maine, d’autres encore regrettent que
cet argent soutienne des films améri-
cains.
Une procédure juridique étant en

cours,Mathias Reynard nous a déclaré
ne pouvoir répondre à aucune question
concernant le litige avec Payot.Mais «les
mesures pour les petites librairies indé-
pendantes valaisannes et les cinémas
fonctionnent très bien. L’accueil de la
population et des acteurs culturels
concernés est très favorable, et – au final
– c’est ce qui est important».

Polémique autour du soutien culturel

PESTICIDESMathiasReynard,
ministre valaisan chargéde la
Santé, amandaté la première
étude suisse sur la santé
respiratoire des enfants
exposés auxpesticides.

MARIE PARVEX
marie.parvex@lematindimanche.ch

Ce sera la première étude suisse consacrée
à la santé des personnes vivant à proximi-
té des cultures, et donc très exposées aux
pesticides. Elle aura lieu en Valais dès le
printemps prochain, sera financée par le
Cantonet ferapartied’unprojet internatio-
nal. Les explications de Mathias Reynard,
ministre socialiste chargé de la Santé.

Pourquoiuneétudesur lasantédesen-
fantsquiviventàproximitédescultures?
C’estunequestionde santépubliqueet
uneproblématiquequipréoccupe les
gens: les riverainsdes cultures,mais aussi
certains agriculteurs.Nousmanquonsde
données scientifiques à ce sujet et il est
politiquementdifficiledeprendredesdé-
cisionsdans ces conditions.C’est bienque
leValais, canton très concernépar cette
question, laprenneausérieux. Il faut sor-
tir de la confrontationentre agriculteurs
et riverains, et le faired’unemanière intel-
ligente, car au fond les agriculteurs subis-
sent aussi les effetsdespesticides sur leur
santé.Cette étude, conduitepar l’Institut
tropical etde santépublique suisse, insti-
tut associé à l’UniversitédeBâle, doit
nouspermettrede sortir de l’émotion.

Commentva-t-elle sedérouler?
Elledevrait commencer auprintempspro-
chainen suivant environ200enfantspen-
dantunepériodeavec traitementsparpes-
ticides etpendantunepériode sans traite-
ments. Les famillespourrontparticiper sur
unebasevolontairedans les zonesqui se-
ront choisiespar les spécialistes chargésde
l’étudeen fonctiondes culturesqui les en-
tourent. Les enfantsporterontdesbrace-
lets en siliconequipermettrontd’enregis-
trer leur expositionaérienneàdespesti-
cides. Laprésencedepollens etd’autres
polluants atmosphériques sera également
prise encompteetdes examensde leur
fonction respiratoire seront réalisés. Ils ré-
pondront aussi àdesquestionnaires sur
leur santé. Pourfinir, nousavonsdemandé
que les chercheurs interprètent les résul-
tatsde l’étudeet fassentdes recommanda-
tions sur lesmesures àprendre, si celles-ci
se révèlentnécessaires.

Pourquoiavoir choisidesenfants?
Parceque leur système respiratoire est
plus sensible. Ils sont lapopulation laplus
fragile et qui reste leplusd’heuresquoti-
diennesdans les zonespotentiellement
exposées auxpesticides: à lamaison, à
l’école, dans le jardin.

AucunautreCantonn’asouhaité
participeràcette recherche?
Non, ce sera la première étudede Suisse
sur le sujet. Nous ne voulions pas faire
quelque chose d’uniquement valaisan,
c’est pourquoi nous avons cherché les
meilleurs spécialistes dupays qui
conduisent des projets internationaux.
Cette recherche aura des liens étroits
avec une étude plus vaste financée par le

«Cette étude doit
nous permettre de sortir
de l’émotion»

PourMathias Reynard, c’est une question de santé publique et une problématique
qui préoccupe les gens. Yvain Genevay

«C’estunedécision
quiaétéprisepar
legouvernement

etquinous impliquetous.»
MathiasReynard, conseiller d’État
valaisan

Fonds national suisse, ce qui permet de
mutualiser les ressources. LeValais paie-
ra 300’000 francs.

Laquestiondes traitementsestencore
taboueenValais: laplupartdes riverains
n’acceptentdetémoignerquesous
couvertd’anonymatparcrainte
desconflitsavec lesagriculteurs.
Pourquoiest-ceaussiémotionnel?
Les agriculteurs font leur travail aumieux
avec lesproduits àdispositionet, dans le
même temps, lapopulationestdeplus en
plus sensible à leurs éventuels effets sur la
santé.Undesobjectifs de l’étudeestd’ou-
vrir ledialogueavec lesmilieuxconcer-
nés, notammentdans le cadredugroupe
decontact chargéde l’accompagnement
decette étude.

Avez-vouseudesréactionspolitiques
de lapartdes lobbysdesagriculteurs
oude lachimie,parexempleSyngenta,
présenteàMonthey?
De la chimie, non. J’ai eudes réactionspo-

sitivesde lapartde lapopulationetde cer-
tains agriculteurs, qui se sentent aussi un
peucontraintspar ce systèmeparcequ’il
n’est pas si facilede sepasserdepesti-
cides. Les faîtières agricolesontdemandé
àêtre associées à ladémarche.Elles feront
doncpartiedugroupedecontactqui inclut
lesdifférentsdépartements concernés, les
faîtières, les communeset l’association
Médecins en faveurde l’environnement.

Qu’allez-vous fairesi cetteétude
démontrequ’ilyades risques
pour lasantédes riverains?
Il serait certainementplus faciledenepas
faire cette recherche…Mais c’estunedéci-
sionqui a étéprisepar le gouvernementet
quinous implique tous. Il y auradoncen-
suiteune réelle volontéde trouverdes so-
lutions: aux scientifiquesdenous faire
despropositions. Il s’agirapeut-êtrede re-
noncer à certainsproduits, peut-être à
certaines techniquesd’épandageetpeut-
êtredans certaines zones. Les résultats
sont attenduspour2024.

Filmée à son
insu pendant
une opération
TÉMOIGNAGE
Une trentenaire
adécouvert qu’une
vidéomontrant ses
fesses a étépubliée
sur Instagrampar la
clinique esthétique
biennoise qui
l’a opérée. Laquelle
assurequ’il ne s’agit
pasdes siennes.

Gros plan sur un bas-ventre
en train d’être piqué par une
seringue tenue par desmains
gantées. Le montage vidéo
montre ensuite un plan d’en-
semble, avec le chirurgiende-
bout poursuivant son opéra-
tion de liposuccion sur une
patiente entièrement nue,
couchée sur le dos. Seul le
haut du corps et les parties in-
férieures de ses jambes sont
couverts. La deuxièmepartie
de la séquence rend compte
d’une autre étape de cette in-
tervention sous anesthésie
générale, avec un zoom de
plusieurs secondes sur les
fesses de cette femme venue
pour un lifting brésilien. Le
tout rythmé par une bande-
son jazzy.

Ce petit film promotionnel
d’une quinzaine de secondes
a été publié durant plus de
deuxmois sur le compte Ins-
tagramd’une clinique spécia-
lisée en chirurgie plastique et
esthétique, sise en ville de
Bienne (BE). Il a été retiré
suite à la réclamation d’une
Jurassienne.
Sameilleure amie l’a recon-

nue en parcourant les publi-
cations de cet établissement,
qui montrent des extraits
d’opérations ayant eu lieu
dans ses murs au cours des
six derniersmois. «Lamienne
remonte à début septembre,
j’avais encore une énorme
marque de maillot de bain
dans le dos – j’ai une photo
qui l’atteste – ainsi que deux
cicatrices qui sont toujours vi-
sibles, témoigne la trente-
naire. Je suis quelqu’un d’ex-
trêmement pudique, ça a été
un choc d’apprendre que j’ai
été filmée à mon insu, nue et
inconsciente, qui plus est en

La vidéo promotionnelle a été visible durant plus de deuxmois
sur le compte Instagram de la clinique. Yvain Genevay

«Jemesens
coupable
d’avoir

étédupéesi
facilement.»
Lapatiente

ne sachant pas qui a réalisé
cette vidéo ni si elle est en-
core stockée quelque part…»
La patiente explique avoir

pourtant signé un document
relatif au droit à l’image lors
de son entretien préopéra-
toire avec le chirurgien. Un
formulaire dans lequel elle
aurait précisément refusé
d’être filmée ou prise en pho-
to pendant sonopération. «Je
me souviens avoir dit à la se-
crétaire que je ne voulais pas
le remplir, et ellem’a fait com-
prendre qu’il y avait juste-
ment une case à cocher pour
signifier mon refus», lance-
t-elle.
Seulement voilà: la clinique

conteste qu’un tel document
soit soumis à sa patientèle
avantune interventionchirur-
gicale. Dans un e-mail adres-
sé à la trentenaire, l’établisse-
ment indiqueque les patients
sont informés quedes photos
destinées à leur dossier mé-
dical seront prises lors des
opérations, conformément à
des obligations légales. Et que
ces clichés anonymes seront
«en partie publiés à des fins
d’information».

Plainte déposée contre X
La clinique en déduit que la
Jurassienne a «apparem-
ment» donné son accord, ce
que l’intéressée dément vi-
goureusement. Contacté par
nos soins, l’office du préposé
fédéral à la protection des
données explique – sans se
prononcer sur le cas particu-
lier – qu’il revient en principe
«à celui qui se prévaut d’avoir
étédélié du secret profession-
nel de le prouver». Cette en-
tité indépendante précise en
outre qu’une cicatrice ouune
marquedemaillot de bain sur
un corps bronzé peut consti-
tuer «une caractéristiquephy-
sique distincte permettant
d’identifierunepersonne», au
même titre qu’un tatouage.
«Et donc rendre obsolètes les
efforts d’anonymisation.»
La jeune femme a déposé

une plainte pénale contre X.
«Je me sens coupable d’avoir
été dupée si facilement», se
désole-t-elle. Sollicitée par
courriel, la cliniquebiennoise
déclare en substance que la
vidéo de lifting brésilien –
désormais retirée du compte
Instagram–ne concernait pas
cette patiente.
Seule certitude: la plai-

gnante n’a en tout cas pas bé-
néficié de rabais en échange
d’une éventuelle utilisation
commerciale de son image.
L’opération chirurgicale avait
été devisée à 8500 francs et
elle a été entièrement payée
avant l’intervention. BENJA-
MIN PILLARD


